
 

 

  

 

 

 

Présentation de candidature de la Thaïlande  

en vue d’accueillir le siège du Centre consultatif sur le règlement des différends 

relatifs à des investissements internationaux 

 

 

 

 

 La Thaïlande a toujours été un fervent défenseur du Centre consultatif sur le règlement 

des différends relatifs à des investissements internationaux. Cela se reflète dans sa participation 

active au Groupe de travail III de la CNUDCI depuis 2017, y compris ses soumissions écrites 

en 2018 et 2019, ainsi que son rôle constructif dans la rédaction du Statut d’un Centre 

consultatif sur le règlement des différends relatifs à des investissements internationaux. La 

Thaïlande a été le premier pays à proposer officiellement d’accueillir ledit Centre consultatif. 

En collaboration avec le Secrétariat de la CNUDCI, elle a organisé la première réunion sur 

l’opérationnalisation du Centre consultatif à Bangkok en décembre 2024 et a coorganisé deux 

événements avec la France pour approfondir la discussion sur les questions de 

l’opérationnalisation à New York et à Vienne en avril et septembre 2025, respectivement. En 

tant que pays en développement disposant d’une expérience dans le règlement des différends 

entre investisseurs et États (RDIE/ISDS), la Thaïlande croit fermement que le Centre 

consultatif est l’une des initiatives les plus marquantes, dont bénéficieront tant les pays les 

moins avancés que les pays en développement. C’est la raison pour laquelle la Thaïlande est 

engagée et se propose d’accueillir le siège du Centre consultatif à Bangkok. 

 

Engagement total de la Thaïlande 

 Le Gouvernement thaïlandais a approuvé, le 3 décembre 2024, le budget destiné au 

Centre consultatif, comprenant une dotation initiale de 5 millions de dollars américains pour les 

cinq premières années afin de garantir la viabilité financière du Centre, ainsi qu’un budget 

annuel d’environ 300 000 dollars américains pour la location des bureaux. Des sites potentiels 

pour le siège ont été identifiés et des discussions préliminaires avec les fournisseurs concernés 

ont été menées. Ces sites sont situés le long des lignes de métro, dans le principal quartier 

financier de Bangkok. Chacun de ces sites dispose d’installations complètes qui permettront au 
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Centre consultatif, à ses juristes et à son personnel de prospérer, tout en répondant aux besoins 

et aux attentes des Etats clients. 

 

Un climat stable et favorable 

 La Thaïlande est un pôle dynamique des affaires et de l’investissement en Asie du Sud-

Est. Elle accueille de nombreuses entreprises multinationales ainsi que des organisations 

internationales et régionales. Cela reflète l’environnement stable et propice de la Thaïlande à la 

croissance et aux opportunités économique. Les entreprises et organisations bénéficient du 

marché intérieur et de la position de la Thaïlande comme une porte d’entrée sur le reste de la 

région Asie-Pacifique et au-delà. 

 

L’accessibilité et l’abordabilité 

 Bangkok offre des commodités modernes à un coût raisonnable grâce à ses 

infrastructures physiques et numériques. La ville dispose des espaces de bureaux de classe 

mondiale, un réseau de transport public intégré et une connectivité numérique de pointe. Ainsi, 

les audiences en présentiel et virtuelles, les événements hybrides ainsi que les webinaires 

pourront tous être organisés et menés en toute facilité.  

 En tant que destination prisée, Bangkok accueille plus de 1 600 vols quotidiens. Cette 

capacité de connectivité soutiendra les services et activités du Centre consultatif. De plus, grâce 

à sa localisation, Bangkok ne se trouve qu’à un court vol des grands centres d’arbitrage en Asie 

et à un vol direct vers les autres, qu’il s’agisse de Paris, Londres ou Washington D.C.  

 Parmi les pays candidats, la Thaïlande dispose d’un des niveaux de parité de pouvoir 

d’achat les plus favorables. Cela signifie que le coût opérationnel annuel estimé à 4,5 millions 

de dollars américains pour les premières années de fonctionnement du Centre permettra 

d’acquérir davantage de biens et de services à Bangkok qu’ailleurs, contribuant ainsi à sa 

viabilité financière. 

 

Répartition géographique 

 En tant que pays en développement dotée d’une forte capacité, la Thaïlande est bien 

placée pour accueillir le siège, ce qui reflétera symboliquement le fait que le Centre consultatif 

est une initiative destinée aux pays les moins avancés et aux pays en développement. En outre, 

en tant que seul pays de la région Asie-Pacifique à se proposer d’accueillir le siège du Centre 

consultatif, la Thaïlande représentante plus de 50 pays.  
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 Sur la base de son « partenariat mondial pour le Centre consultatif » avec la France, la 

Thaïlande soutient l’idée que le Centre consultatif serait plus à même d’assurer ses services via 

des bureaux régionaux ainsi qu’à partir de son siège, pourvu que ces bureaux soient 

complémentaires et n’affectent pas sa viabilité financière.   

 

Une attractivité pour une main-d’œuvre qualifiée 

 Bangkok constitue déjà un aimant pour une main-d’œuvre qualifiée, puisqu’elle offre 

une combinaison unique de haute qualité de vie à des coût abordables. Les avocats et le 

personnel du Centre consultatif, ainsi que les délégués en visite, peuvent profiter d’excellentes 

options d’hébergement, de transport, de restauration et de divertissement – à des coûts plus 

avantageux que dans la plupart des autres grandes métropoles. En outre, les avocats, le 

personnel et leurs familles bénéficieront d’hôpitaux de classe mondiale ainsi que d’écoles 

internationales. Enfin, en tant que centre d’affaires et d’investissement, Bangkok offre aussi des 

perspectives d’emploi pour les conjoints, ce qui constitue un atout supplémentaire pour attirer 

des personnes qualifiées à travailler pour le Centre.  

 

Coopération et coordination 

 Accueillant près de 50 organisations internationales et bureaux régionaux pour l’Asie et 

le Pacifique, dont la Commission économique et sociale des Nations unies pour l’Asie et le 

Pacifique (CESAP), Bangkok s’est forgée une solide réputation et une expertise avérée dans le 

soutien à ces organisations. Une telle communauté dynamique d’organisations internationales 

et régionales offrira au Centre consultatif un écosystème propice à son essor et garantira une 

coopération et une coordination harmonieuses.  

 Bangkok accueille également plusieurs cabinets d’avocats internationaux et nationaux 

offrant des services juridiques et d’arbitrage. Par ailleurs, la ville abrite deux instituts 

d’arbitrage bien établis, à savoir l’Institut d’arbitrage de Thaïlande (TAI) et le Centre 

d’arbitrage de Thaïlande (THAC), qui traitent des affaires d’arbitrage commercial et 

international. Une telle communauté juridique et arbitrale constitue un appui précieux pour le 

Centre et favorise la création de synergies avec celui-ci. 

 

Privilèges et immunités 

 Afin de faciliter l’établissement d’organisations internationales et régionales en 

Thaïlande, une loi sur les privilèges et immunités des organisations internationales et des 

conférences internationales en Thaïlande a été adoptée en 2018. Cette loi fournit le cadre 
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juridique nécessaire pour accélérer le processus de garantie des privilèges et immunités au 

Centre consultatif, à ses employés ainsi qu’aux délégués en visite. 

 

Visa et permis de travail 

 En vertu de la loi de 2018, la Thaïlande offre des facilités spécifiques en matière de 

visas et de permis de travail afin de garantir l’entrée, le séjour et l’emploi sans encombre des 

employés du Centre consultatif, de leurs familles ainsi que des délégués en visite. La Thaïlande 

assure un niveau de facilité et de commodité comparable à celui des principaux pôles 

internationaux. En outre, grâce aux programmes Smart Visa et Long-Term Resident Visa, la 

Thaïlande accueille des innovateurs, des entrepreneurs, des chercheurs et des professionnels du 

monde entier, contribuant ainsi à renforcer et à enrichir son vivier de talents dynamique. 

 

Accueil du secrétariat intérimaire 

 Considérant que la mise en place du Centre consultatif prendra inévitablement du temps 

en raison de son articulation avec les autres volets de la réforme du RDIE et avec l’instrument 

multilatéral y afférent, la Thaïlande se propose donc d’accueillir, le cas échéant, le secrétariat 

intérimaire durant la période précédente le fonctionnement effectif du Centre consultatif. 

 

 La Thaïlande s’engage à faire du Centre consultatif une institution prospère, qui soit 

non seulement un foyer d’équité et de justice dans le règlement des différends relatifs à des 

investissements internationaux, mais aussi un pôle de coopération et une passerelle vers le 

monde. Les actions entreprises par la Thaïlande depuis 2017 sont la preuve de son attachement 

fort et sincère à guider l’efficacité et la viabilité du Centre pour l’avenir. 

 

*************** 

 
 


